
La crise frappe aujourd’hui durement les salariés, qui n’en sont nullement
responsables, avec comme première victime la jeunesse. Ses effets sont
dévastateurs, mais ils le sont un peu moins en France que dans la plupart des
autres pays, grâce aux « amortisseurs » que constituent nos acquis : protection
sociale solidaire, retraites par répartition et bien sûr services publics. Pourtant,
au lieu de renforcer ces services publics, le gouvernement fait le choix de les
affaiblir en persistant à réduire massivement les emplois. 
Dans l’Éducation, après les 13 500 emplois supprimés en 2009, 17 000 nouvelles
suppressions sont programmées pour 2010. Les premières victimes en sont les
élèves, en particulier les plus fragiles ; les secondes, les jeunes en fin de
formation qui se préparent aux concours de l’enseignement, les non-titulaires
qui se retrouvent sans emploi. 
Le cri d’alerte qu’ensemble, parents, lycéens, étudiants, enseignants nous avons
lancé à travers des milliers d’initiatives au cours de cette année scolaire est plus
que jamais d’actualité. La préparation de la rentrée 2009, comme les réformes
conduites à marche forcée et la préparation du budget 2010 sont porteurs de
véritables régressions dans une société déjà minée par les inégalités. 
À l’opposé, la situation appelle une politique éducative ambitieuse qui construise
de la confiance en mettant au cœur des choix la réussite de tous les jeunes et
qui mobilise l’engagement des personnels. 

Le saviez vous ?
➜ Les services

publics contribuent
aujourd’hui pour plus des
deux tiers à la réduction
des inégalités dans notre
pays dont 36,5% pour la
seule éducation, bien au-
delà des impôts et des
prestations sociales.
(source INSEE à propos
de la redistribution des
richesses) 

➜ Le diplôme reste la
meilleure protection
contre le chômage même
s’il ne s’agit pas d’une
garantie. La période de
chômage et de précarité
à la fin des études
diminue avec
l’augmentation du niveau
de qualification.

➜ 30000 c’est le
nombre d’emplois
supprimés dans les
lycées et collèges de
2003 à 2009. 

Plus qu’un coût, l’école constitue 
une chance et un investissement 

pour l’avenir de notre pays.

TRACT AUX PARENTS


